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Montréal, le 6 février 2007

L’Hon. Diane Finley
Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration

Chambre des communes

Ottawa (Ontario)

K1A 0A6

L’Hon. Diane Finley,

La Ligue des droits et libertés du Québec intervient depuis plus de 40 ans pour assurer le respect des droits et libertés dans de nombreux dossiers. Nous sommes membre de la Fédération internationale des droits de l’Homme. À plusieurs occasions au cours de son histoire, la Ligue a pris position pour défendre les droits des réfugiés. 
Par la présente, nous vous demandons d’appuyer le projet de loi C-280 qui fera l’objet d’une troisième lecture à la mi-février 2007. 

Le projet de loi C-280 vise la mise en œuvre de la Section d’appel des réfugiés tel que déjà prévu dans la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (2002) (Loi sur l’immigration). Si adopté, les demandeurs pourront ainsi, à la suite du rejet de leur demande d’asile, porter en appel leur cause en invoquant des questions de droit et de fait.

Compte tenu du fait que la Loi sur l’immigration prévoit la création de la Section d’appel des réfugiés, le nombre des commissaires qui entendent chaque demande d’asile a passé de deux à un. Tel que vous le savez déjà, deux mois avant que la Loi sur l’immigration soit promulguée, le gouvernement avait annoncé son intention de ne pas mettre en œuvre la Section d’appel des réfugiés. Par conséquent, ce n’est qu’un commissaire qui décide présentement d’octroyer ou non le statut de réfugié sans que le bien-fondé de sa décision puisse être remis en question.

En décembre 2004, le Comité permanent de la citoyenneté et de l’immigration a adopté à l’unanimité une motion exigeant que la ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration de l’époque «mette en application la Section d’appel des réfugiés ou lui présente une proposition de rechange, et ce, sans délai». 

De plus, l’absence de mécanisme d’appel sur le fond a notamment été critiquée par la Commission interaméricaine des droits de l’Homme et le Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés.

Nous réitérons notre demande que vous appuyez l’adoption de ce projet de loi qui prévoit la mise en œuvre de la Section d’appel pour les réfugiés rendant ainsi le processus de détermination du statut de réfugié plus équitable.

Vous remerciant d’avance pour l’attention que vous accorderez à cette lettre et pour toute décision visant la mise en œuvre de la Section d’appel des réfugiés, recevez madame la Ministre, l'expression de nos salutations distinguées.
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Nicole Filion, présidente

Ligue des droits et libertés

c.c.  Aux député(e)s de la Chambre des communes.
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